
Discours du garde des Sceaux – Assemblée nationale 
Projet de loi sur la garde à vue 

 

Monsieur le président, monsieur le président de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République, monsieur le rapporteur, mesdames, 
messieurs les députés, nous nous retrouvons pour examiner, en deuxième lecture, le projet de loi 
portant réforme de la garde à vue. 

Vous connaissez parfaitement les tenants et les aboutissants de ce texte puisqu’un long débat 
nous a déjà réunis sur ce sujet en première lecture. Le Sénat vient de se prononcer en deuxième 
lecture, en suivant la position de l’Assemblée nationale sur la plupart des dispositions que celle-ci 
avait retenues. 

Je rappelle que l’objectif du Gouvernement est de construire un nouvel équilibre, comme l’a 
rappelé le Conseil constitutionnel, entre deux libertés et droits de valeur juridique égale. 

Dans sa décision du 30 juillet 2010, le Conseil constitutionnel a déclaré qu’ « il  incombe au 
législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et 
la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ; [...] au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, et la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution 
place sous la protection de l'autorité judiciaire ». 

Ce nouvel équilibre, le Parlement l'a construit en tenant compte à la fois de la Constitution et des 
exigences de la Cour européenne de justice telles qu’elle a interprété la Convention de 
sauvegarde des droits de l'homme. La réforme intègre désormais intégralement les jurisprudences 
de la Cour de Strasbourg, du Conseil constitutionnel et de la Cour de cassation. 

Toutefois, la représentation nationale a su insuffler à ce texte ses propres aspirations. Je pense au 
droit des victimes : celles-ci pourront être assistées par un avocat lors des confrontations avec la 
personne gardée à vue, que cette dernière soit ou non assistée par un conseil. 

Vous vous êtes également attachés à mieux préserver la dignité de la personne gardée à vue : 
ainsi, elle pourra disposer, durant les auditions, des objets dont le port ou la détention sont 
nécessaires au respect de sa dignité. 

Si les débats entre les deux assemblées ont permis de sensiblement améliorer le texte, le Sénat a, 
comme je le disais à l’instant, très peu modifié l'équilibre général qui a été trouvé à l'issue de la 
première lecture à l'Assemblée nationale. 

Je rappelle que ce texte définit la garde à vue : une personne ne peut être placée en garde à vue 
que si elle est soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une 
peine d'emprisonnement et si la mesure constitue l'unique moyen de parvenir à la réalisation d'un 
des six objectifs fixés par le projet de loi, notamment empêcher la modification des preuves, la 
concertation avec des complices ou d'éventuelles pressions sur les témoins. 

Un autre point a fait l’objet de débats importants : celui du maintien de la compétence du procureur 
de la République dans le contrôle de la garde à la vue, finalement décidé par les deux chambres 
du Parlement. C’est un point essentiel. 

 

Ce dispositif est conforme à la jurisprudence européenne, selon laquelle la personne gardée doit 
être présentée rapidement devant un juge. Dans une jurisprudence constante depuis au moins 



1988, la Cour européenne des droits de l’homme a défini le moment à partir duquel le juge doit 
intervenir pour contrôler la garde à vue. Il n'y a pas de règle générale et l'appréciation se fait cas 
par cas. Toutefois, l'analyse de la jurisprudence montre que le délai d'intervention du juge n'est 
jamais inférieur à trois ou quatre jours. II en résulte – et la Cour le mentionne d'ailleurs dans trois 
arrêts – qu'à l'intérieur de ce délai, il appartient à chaque État d'organiser la garde à vue suivant 
son droit interne. 

Le projet de loi, tel que voté par l'Assemblée nationale puis par le Sénat en première lecture, est 
conforme à cette exigence puisque la garde à vue sera contrôlée par un juge des libertés et de la 
détention dès la quarante-huitième heure. Pour le Gouvernement, en application de la Constitution 
et de la décision du Conseil constitutionnel, les membres du parquet peuvent parfaitement assurer 
un rôle dans ce premier délai de quarante-huit heures.  

Je veux rappeler ici clairement notre position : les membres du parquet sont des magistrats. Ils 
appartiennent à l'autorité judiciaire. En cette qualité, ils sont notamment chargés de veiller au 
respect de la liberté individuelle et, à ce titre, de contrôler la garde à vue dans les quarante-huit 
premières heures. 

Il appartient au procureur de la République de contrôler la mise en œuvre de la garde à vue et son 
exécution, et de décider d'une éventuelle première prolongation. Au-delà de la quarante-huitième 
heure, c'est le juge des libertés et de la détention qui prend le contrôle de la garde à vue. Ce 
système offre à nos concitoyens une double garantie : une garantie conventionnelle tirée de la 
Convention européenne des droits de l'homme et une garantie constitutionnelle issue de l'article 66 
de la Constitution. 

Nous sommes un des rares pays à offrir cette double garantie. La Grande-Bretagne, que l'on cite 
souvent en exemple, ne l’offre pas puisque c'est l'officier de police qui mène et dirige la garde à 
vue, laquelle peut d'ailleurs durer beaucoup longtemps que dans notre pays. 

En dehors de ce point fort, le texte comporte d’autres dispositions que je veux souligner.  

Tout d’abord, le projet de loi prévoit un droit plus large pour la personne placée en garde à vue de 
faire prévenir des tiers de la mesure dont elle fait l'objet. Le droit de garder le silence est 
également un apport essentiel.  

Mais la mesure la plus emblématique de ce nouveau texte est, à l’évidence, la présence de 
l’avocat dès le début de la garde à vue. 

Je reviendrai très rapidement sur deux points. 

Tout d’abord, comme l’Assemblée nationale l’a vivement souhaité – et le Sénat a suivi sa position 
–, un délai d’attente a été introduit pour que l’avocat ait le temps d’arriver sur les lieux de la garde 
à vue. Vous avez beaucoup insisté sur ce point, monsieur le rapporteur. Vous avez même battu, 
de façon claire, le Gouvernement. 

Mais il est des moments où il faut accepter d’être battu. C’est ce que le Gouvernement a fait. 
D’ailleurs, le Sénat a confirmé la position de l’Assemblée nationale. Le délai d’attente qui a été 
instauré permet de garantir l’effectivité de la réforme sur l’ensemble du territoire. L'audition de la 
personne gardée à vue ne pourra pas débuter avant l’expiration de ce délai, c’est-à-dire avant 
l’arrivée de l’avocat. Je veux souligner que celui-ci ne sera pas un avocat « taisant ». Il jouera un 
véritable rôle d’assistance et d’aide pour son client. Il pourra s’entretenir avec ce dernier, consulter 
le procès-verbal de notification et d’audition, l’assister durant l’audition. L’Assemblée nationale a 
utilement précisé les règles d’assistance de l’avocat par rapport au texte initial. Ainsi, l’avocat 
pourra poser des questions à la fin de chaque audition.  

Vos débats ont aussi permis de préciser les motifs pouvant fonder des dérogations au droit à 
l’assistance d’un défenseur, celles-ci étant justifiées, selon les termes mêmes de la Cour de 
cassation, par des « raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l’enquête ». La 



décision du procureur de la République sera lourde de sens puisque, en vertu de l’article 1er A que 
vous avez adopté, les déclarations recueillies hors la présence d’un avocat ne pourront fonder, 
seules, une condamnation. 

En ce qui concerne les situations de conflits d’intérêts, l’Assemblée nationale a soulevé le 
problème des auditions simultanées de plusieurs personnes placées en garde à vue lorsque 
celles-ci ont le même avocat. Le texte adopté par le Sénat prévoit que le procureur de la 
République, d’office ou saisi par l’officier de police judiciaire, saisisse le bâtonnier afin que soient 
désignés plusieurs avocats. 

Dans les cas de conflits d'intérêts entre plusieurs personnes mises en cause dans une même 
affaire, le Sénat a prévu que l'avocat dénonce le conflit d'intérêts qu'il serait amené à constater. En 
cas de divergence d'appréciation avec l'avocat, le procureur de la République ou l'officier de police 
judiciaire peut saisir le bâtonnier afin que celui-ci désigne, le cas échéant, un autre défenseur. 

Ces points apportés en complément au texte initial sont particulièrement importants. Ils donnent à 
l’équilibre construit par les deux chambres du Parlement une force et une assise particulières, qui 
seront nécessaires pour la réussite de la réforme. 

L’équilibre auquel nous sommes parvenus préserve tant les droits de la défense que les besoins 
opérationnels des services d’enquête sur l’ensemble du territoire. Cet équilibre, je le souligne, a 
été très largement approuvé par l’Assemblée nationale puis par le Sénat en première lecture. Le 
texte qui vous est soumis aujourd’hui en deuxième lecture n’a été que très partiellement modifié 
par le Sénat. C’est la raison pour laquelle je partage tout à fait la position de votre commission des 
lois, qui vous propose de l’adopter en l’état.  

 


